Compte-rendu CGT du Comité Hygiène, sécurité et conditions de travail du 6 décembre 2013 

1. Amélioration des stations TAD :

La CGT reconnaît une amélioration certaine des stations Tad traitées, mais fait remarquer que le bruit reste un souci réel et que dans de nombreuses stations, les courants d’air froid sont particulièrement présents. La CGT souhaite que ce point soit maintenu dans la grille de suivi du CHSCT tant que les budgets ne seront pas pérennisés et les travaux actés. 
2. Mal-être et souffrance au travail à la BnF :

La CGT s’étonne que les représentants du personnel ne soient plus associés aux réunions de travail relatives aux risques psycho-sociaux. En effet, la CGT a largement contribué à la prise en compte de cette problématique à la BnF et à l’élaboration d’un plan d’action sur la question (mise en place d’une procédure d’alerte, lettre de cadrage des entretiens annuels, mise en place d’un groupe de travail sur les écarts entre la fonction exercée et la catégorie A, B ou C de l’emploi occupé). Par ailleurs, la CGT est à l’origine de l’enquête interne concernant la tentative de suicide d’un collègue sur le Site Richelieu, et s’est fortement impliquée dans celle-ci. La CGT déplore que du jour au lendemain la direction ait mis fin aux échanges avec les organisations syndicales. L’établissement s’engage à convier les représentants du personnel à une série de réunions dès janvier.
3. Eclairage des magasins :

C’est un sujet porté par la CGT depuis quasiment deux ans et qui a porté ses fruits. Toutefois, la CGT réclame un bilan de l’ensemble des travaux déjà réalisés, un état de ce qu’il reste à faire, le calendrier prévisionnel des travaux ainsi que leur programmation budgétaire pour les  différents sites. La direction s’engage à répondre à cette demande. 
4. Manutention des collections :

La CGT rappelle quelques chiffres : en France, tous secteurs confondus, les manutentions manuelles figurent parmi les principales causes d’accidents du travail (1 accident sur 3) et de maladies professionnelles (3/4 des troubles musculo-squelettiques reconnus). Cet été à la BnF, la moitié des accidents du travail ont eu pour cause le port de charges (accidents ayant entraîné des arrêts maladie de 6, 13, 17, et 19 jours). 
Aussi, dans la continuité de son travail sur le sujet, la CGT souhaite qu’un état des lieux soit fait concernant le parc et les types de chariots utilisés à la DCO. Elle souhaite également que soient réunis à travers le document unique l’ensemble des rapports réalisés par la Médecine de prévention, l’Inspecteur Hygiène et sécurité et le SCORE afin qu’ils puissent être mieux exploités. La direction s’y engage.
La CGT souhaite enfin, qu’au sein d’un groupe de travail, une réflexion soit menée sur la gestion dynamique de collections (stockage à terme d’une partie des collections de Tolbiac et de Richelieu à Bussy et mise en place de navettes pour les communiquer).
5. Accident au Service des expos :

L’ensemble des organisations syndicales déplore le temps écoulé (18 mois) depuis cet accident et les préconisations émises et la tenue de ce CHSCT. La direction s’engage :

- à remplacer les ventouses actuelles par des ventouses avec manomètre. En l’état actuel, le responsable technique recevra la consigne d’informer l’ensemble de son équipe à vérifier le bon fonctionnement des ventouses existantes avant chaque utilisation. 

- à acquérir des vitrines en polycarbonate beaucoup plus légères que celles en verre.
- à acquérir du matériel de levage  

6. Point d’info sur les travaux à Richelieu

- Les travaux de démolition accolés aux espaces de travail sont quasi terminés. Le bruit devrait petit à petit diminuer. 

 - Les travaux de peinture intumescente (protection des structures métalliques contre le feu) seront finis fin janvier et les risques d’émanation dans la partie du quadrilatère en activité sont désormais circonscrits. 
Il est prévu pour le prochain CHSCT, après les demandes insistantes des organisations syndicales, la  transmission des documents, plans…  des installations provisoires (modulaires de la cour d’honneur) et des installations à la « cible » dans le reste des bâtiments rénovés. Sachant que l’intégration du département de la musique dans le quadrilatère est désormais validée. 
Calendrier des travaux, ce que n’a pas souhaité dire la direction aux représentants des personnels : 
- La fin des travaux dans la zone 1 devrait intervenir en juin 2015

- La bascule d’une zone à une autre devrait commencer pendant l’été 2015 et se terminer au printemps 2016, sans que l’on sache exactement comment  est programmé le déroulé de l’action. La CGT insistera pour que le temps consacré aux déménagements des services et des salles de lecture n’aient pas lieu dans la précipitation comme en 2010 (l’administration n’ayant accordé qu’une seule semaine aux agents pour tout faire). 
 - Début et fin des travaux en zone 2 : redémarrage des travaux printemps 2016. Ils devraient ensuite se terminer fin 2018 - début 2019, au pire en 2020
7. Situation de travail dégradée à Sablé-sur-Sarthe

Alertée par plusieurs agents de Sablé sur leurs conditions de travail, la CGT-BnF a posé une question lors du Comité hygiène et sécurité du vendredi 6 décembre :

« Depuis septembre 2013, l’accès internet a été supprimé sur les postes des preneurs de vues (une dizaine de scanners) sans en avertir les agents. Après plusieurs demandes, des explications plus ou moins fantaisistes nous ont été fournies : problèmes techniques, appareils vétustes ne supportant pas d’applications trop lourdes, soi-disant visionnage abusif de vidéos sur des postes professionnels. Les agents n’ont donc plus accès à Biblionautes ni à leur Lotus et doivent consulter internet sur des postes dédiés mais en nombre très insuffisants. Nous demandons le rétablissement de l’accès internet sur ces postes professionnels (comme c'est le cas sur les autres sites pour les agents exerçant la même activité) normalement garanti par la Charte informatique de l’établissement. Par ailleurs, nous nous étonnons de la décision intempestive de fermer le Château pendant les congés de fin d’année sans avoir au préalable consulté les personnels sur cette fermeture (4 jours du 26 au 31). Les années précédentes, une enquête auprès des agents était effectuée pour connaître le taux de présence pendant les fêtes. Cette façon de procéder de la part de l'encadrement créé une ambiance de travail d'autant plus dégradée que de nouveaux problèmes informatiques sont apparus sur le site. Aussi, nous souhaitons des explications sur ces différents points, ainsi que le respect par l'encadrement d'un minimum de dialogue avec les personnels. »

Les réponses de la Direction :

- réinstallation de l'accès internet sur tous les postes professionnels de Sablé

- sur la fermeture du centre pour la fin d'année, la direction va étudier comment faire pour maintenir l'activité, sachant qu'il va être difficile de satisfaire tout le monde

- dorénavant, il est convenu de faire systématiquement un sondage auprès des personnels bien en amont avant de décider des dates de fermeture du centre

Au CHSCT du  vendredi 6/12

8. Astreintes à la BnF

a) Pour rappel cela concernait une note relative à l'utilisation des véhicules de service indiquant abusivement que les astreintes à la BnF se déroulaient  24h/24h, 7j/7j.  En effet l'astreinte telle que définie dans l'avenant n°50 du 21/02/2012 à l'avenant n°4 du 6/03/1998 relatif aux astreintes, précise bien qu'il s'agit d'une période pendant laquelle le salarié, sans être à la disposition permanente et  immédiate de l'employeur  a l'obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail effectif  ( art. L.3121-5 du code du travail)"  et non pas une disponibilité supplémentaire des agents dans le cadre de leur travail effectif. C'est pourtant ce que certains responsables veulent imposer à leurs équipes.

C'est pourquoi la CGT réitère, une fois encore, sa demande de modification.

b) Certains bruits font état de projets visant à supprimer les astreintes, serait-ce là une des conséquences de la baisse de crédits concernant la maintenance?  Pourtant aucun réel bilan n'a été effectué. Outre que cela aurait une incidence d'importance sur la conduite des équipements et de la sûreté de la BnF, cela affecterait lourdement les rémunérations des agents concernés. Par ailleurs le budget que représente les astreintes est bien inférieur au regard des dépenses qu'engendrerait  leur suppression. Pouvez-vous nous apporter des précisons sur ces projets?

Les réponses de la Direction :

a) La note sera corrigée

b) C'est une étude préliminaire menée par 2 personnes l'intendant de Bussy et le responsable des courants faibles et rien d'autre. Il n'est pas envisagé de supprimer les astreintes.  Malgré notre insistance nous n’avons pas pu obtenir plus d'infos officielles.

La CGT a également refait un petit historique des astreintes et a rappelé les coûts que cela allait entraîner si d'aventure la BnF les supprimerait (bien supérieur à ce que l'établissement verse en compensation aux agents qui s’en chargent). La Cgt a également avancé que des astreintes BnF de 2ème niveau (avec un nombre réduit d'intervenants) feraient reporter un certain nombre de compétences gérées en interne sur des entreprises extérieures qui ne maîtrisent pas l’ensemble des paramètres. En effet les personnels des sociétés extérieures ne sont pas ceux qui connaissent le mieux les sites et surtout n'ont pas forcément une vue d'ensemble des équipements.

La CGT a également souligné le problème de sûreté que cela poserait avec plusieurs intervenants sur différents dysfonctionnements.

Nombre des agents et montant des astreintes : 

1. le nombre d'agents concernés par ces astreintes et leur affectation

Pour 2013, 29 agents sont concernés par les astreintes : 

- 6 au service des courants faibles et 4 au service courants forts, électricité

- 6 au service CVCD climatisation, plomberie, protection incendie

- 4 au service sûreté

- 3 à l'intendance du site de Bussy-St-Georges

- 6 à l'intendance du site de Richelieu

2. les modalités de compensation et de récupération

Les agents soumis temporairement, dans le cadre de leurs fonctions, aux astreintes techniques définies dans le règlement intérieur, sont des non titulaires principalement et des titulaires (en petit nombre : 3 sur les 29). La périodicité est fixée à une semaine sur six de travail. Pour certains à une semaine sur 4 ou sur 3. A ce titre, une indemnité accessoire  pour l'astreinte effectuée et les frais induits par ces astreintes (déplacements, téléphone) sont versés avec une périodicité mensuelle à l’intéressé.

En cas de changement de fonctions entraînant une suppression des astreintes techniques ou dans le cas où elles n’auront pu être assurées (maladie, congés..), l'indemnité est automatiquement supprimée.
